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REFERENCES REGLEMENTAIRES 
 

 Code du service national  

 Loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique 

 Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté 

 

PRESENTATION GENERALE  
 

 

Aux termes de l’article L120-1 du code du service national, le service civique a pour objet de renforcer la cohésion 

nationale et la mixité sociale et offre à toute personne volontaire l'opportunité de servir les valeurs de la République 

et de s'engager en faveur d'un projet collectif en effectuant une mission d'intérêt général. 

 

Les missions d'intérêt général susceptibles d'être accomplies dans le cadre d'un service civique revêtent un caractère 

philanthropique, éducatif, environnemental, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial ou culturel, ou 

concourent à des missions de défense et de sécurité civile ou de prévention, de promotion de la francophonie et de 

la langue française ou à la prise de conscience de la citoyenneté française et européenne. 

 

Le service civique s’adresse à toutes les collectivités et leurs groupements : communes, intercommunalités, syndicats 

intercommunaux, syndicats mixtes. 

 

JEUNES CONCERNÉS PAR LE SERVICE CIVIQUE 
 

Le service civique est ouvert aux jeunes de nationalité française, aux citoyens des pays membres de l'Espace 

économique européen (EEE) et de l'Union européenne. 

 

Il est également ouvert aux ressortissants étrangers qui résident en France de manière régulière depuis au moins 1 

an et qui possèdent un des titres de séjour suivants : 

 

▪ Carte de séjour temporaire portant la mention passeport talent (famille) et séjourner en France depuis plus 

d'1 an 

▪ Carte de séjour pluriannuelle portant la mention passeport talent, d'une durée maximale de 4 ans 

▪ Carte de séjour temporaire portant la mention étudiant 

▪ Carte de séjour temporaire autorisant l'exercice d'une activité professionnelle, sauf s'agissant des saisonniers 

▪ Carte de séjour temporaire portant la mention vie privée et familiale, sauf dans le cas où elle est liée à un 

problème de santé 

▪ Carte de résident portant la mention résident de longue durée-UE 

▪ Carte de résident. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006071335/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000021954325/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033934948/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033971509?isSuggest=true#LEGIARTI000033971509
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R42218
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R42218
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R45280
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Le service civique est ouvert aux personnes âgées de 16 à 25 ans ou aux personnes reconnues handicapées âgées de 

16 à 30 ans. 

 

DURÉE DU CONTRAT  

 
Le service civique est un engagement volontaire d'une durée continue de 6 à 12 mois. La durée hebdomadaire doit 

être comprise entre 24h et 48h, réparties au maximum sur 6 jours. 

 

Un seul engagement de service civique est possible par jeune. 

 

Voir le modèle de contrat de service civique. 

 

RÉMUNÉRATION 
 

Le statut du jeune volontaire est spécifique. Il n’est ni agent public, ni stagiaire, ni bénévole. Néanmoins, il perçoit 

une indemnité. 

 

L’indemnité mensuelle minimale est de 522,87 € brut (soit 473,04 € net). Cette indemnité est directement versée par 

l’Etat.   Article R121-23 du code du service national. 

 

Les organismes d’accueil doivent verser également une prestation nécessaire à la subsistance, l’équipement, 

l’hébergement ou au transport. Elle peut être servie en nature, au travers notamment de l’allocation de titre-repas 

(tickets-restaurant) ou en espèces. Le montant minimal mensuel de cette prestation est fixé à 107,58 euros   Article 

R121-25 du code du service national. 

 

En cas de situation sociale ou financière difficile, un supplément de 119,02 € brut (soit 107,68 € net) peut être versé 

si le jeune est étudiant bénéficiaire d'une bourse sur critères sociaux de 5è, 6è ou 7è échelon ou bénéficiaire du 

revenu de solidarité active (RSA jeune actif)   Article R121-24 du code du service national. 

 

Les modalités de calcul sont accessibles sur le site service civique et récapituler au sein de la fiche relative au barème 

des indemnités au 1er janvier 2020. 

 

LE TUTEUR 
 

L’organisme d’accueil de volontaires a l’obligation de désigner un tuteur. Ce tuteur est le référent principal, il est 

garant du bon déroulement de la mission du volontaire. 

 

 Il suit l’évolution de son projet et réajuste les contours de la mission en fonction des centres d’intérêt du jeune. Il l’ 

accompagne dans son parcours d’engagement volontaire, donne un cadre et des repères de fonctionnement en vie 

collective. Il est aussi chargé de l’ accompagner dans sa réflexion sur le projet d’avenir afin de favoriser, à l’issue de 

l’accomplissement de la mission de Service Civique, l’insertion professionnelle du jeune. 

 

L’agence du service civique met à disposition un guide du tuteur dans sa dernière version actualisée de 2016. 

 

 

 

https://www.service-civique.gouv.fr/uploads/content/files/96333d81c186e5e765bbbe3ae9791a6e61cd69ed.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036407935?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022208583?isSuggest=true
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F286
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036407930?tab_selection=all&searchField=ALL&query=code+du+service+national&page=1&init=true&
https://www.service-civique.gouv.fr/
https://www.service-civique.gouv.fr/uploads/content/files/asc_bareme_indemnites_cotisations_2020.pdf
https://www.service-civique.gouv.fr/uploads/content/files/17d09e3c7fcd02350fd1e202cc861aed12f4aaf0.pdf
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LES CONGÉS 
 

Le jeune en service civique a droit à 2 jours de congés par mois de service effectué. S’il a entre 16 et 18 ans, il 

bénéficiera d’une journée supplémentaire de congés par mois.  

 

Ces jours de congés sont décomptés sur les jours habituels de mission : ainsi un volontaire qui effectue habituellement 

sa mission 3 jours par semaine et qui prend 6 jours de congés sera absent 2 semaines. 

 

MALADIE ET ACCIDENT 
 

En cas de maladie, le volontaire est arrêté. Le versement de l’indemnité de Service Civique est maintenu pendant cet 

arrêt, et il n’y a pas de versement d’indemnités journalières par la sécurité sociale, il n’est donc pas nécessaire de 

compléter un formulaire d’arrêt de travail. En revanche, l’organisme d’accueil est en droit de demander au volontaire 

de produire un certificat médical.  

 

En cas d'accident du travail, l’organisme d’accueil doit suivre en partie la procédure relative à tout accident du travail.  

L’Etat prend en outre en charge l’intégralité du coût de la protection sociale du volontaire au titre des différents 

risques (maladie, maternité, accident du travail-maladie professionnelle [AT-MP], famille, vieillesse). L’ensemble de la 

période de service est comptabilisé au titre de la retraite. 

 

ACCUEILLIR  UN VOLONTAIRE 
 

Une démarche simple en quatre étapes : 

 

 monter le projet d’accueil des volontaires avec le service jeunesse de votre collectivité. Des missions types 

sont référencées dans le guide pratique d'accueil de jeunes pour les collectivités territoriales ; 

 

 obtenir l’agrément en déposant la demande auprès des référents service civique du territoire de la Direction 

Régionale Jeunesse, Sport, Cohésion Sociale (DRJSCS); 

 

 diffuser l’offre de mission et sélectionner les volontaires; 

 

 accueillir les volontaires et les accompagner tout au long de leur mission. 

 

DES RÉFÉRENTS  
 

 

Les collectivités territoriales et leurs établissements peuvent contacter un référent service civique au sein des 

Directions régionales ou départementales du service civique.  

 

Les référents en région Centre Val de Loire ont pour mission d’accompagner les collectivités territoriales et leurs 

établissements dans leurs démarches et dans la mise en œuvre du service civique au niveau local. 

 

https://www.service-civique.gouv.fr/uploads/content/files/8c08d9e1a26dc0788c89b610d9d5ad97a69f0229.pdf
https://www.service-civique.gouv.fr/page/ressources-organismes
https://www.service-civique.gouv.fr/page/referents-en-region-centre-val-de-loire

